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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Bien que les mesures urgentes relatives à la révision de la loi sur l’asile soient entrées
en vigueur un jour après leur approbation par les chambres, soit le 29 septembre 2012,
les jeunes Verts ont déposé un référendum muni de 63 224 signatures en janvier de
l’année sous revue. Rappelons que ces fameuses mesures urgentes sont au nombre de
cinq : la possibilité pour le gouvernement de réquisitionner des installations de la
Confédération sans l’autorisation des communes ou des cantons pour une durée de
trois ans en échange d’une contribution financière, la création de centres spécifiques
où seront logés les requérants qualifiés de récalcitrants, la possibilité pour le
gouvernement d’effectuer des tests pilotes visant une accélération des procédures,
l’exclusion du critère de « déserteur » comme motif d’asile, mesure visant
particulièrement les requérants érythréens, et enfin, l’impossibilité de déposer une
demande d’asile dans une ambassade suisse. Le comité référendaire s’oppose
principalement à ces deux dernières mesures. La division entre le camp du oui et celui
du non a suivi le clivage traditionnel gauche-droite (PLR, PDC, UDC, PBD, PEV,
Vert’libéraux contre les Verts et le PS). Le début de campagne a été marqué par un
certain malaise au sein du PS. En effet, le parti à la rose ne s’était pas engagé pour la
récolte de signatures, craignant que cette initiative ne fasse le lit de l’UDC. Le
référendum ayant abouti, les socialistes n’ont pas eu d’autre choix que de s’engager
auprès des référendaires, un engagement évidemment contraire à celui de leur
représentante au gouvernement Simonetta Sommaruga. Pour en rajouter, la conférence
de presse marquant le début de la campagne a réuni des membres des Verts et de
différentes ONG, mais aucun membre du PS n’avait été convié à cet événement. Le
parti s’est cependant engagé pour la suite de la campagne. Suite à la décision des
Femmes PDC d’accepter le référendum, le PDC, leader de la campagne du comité « oui
à une politique d’asile qui fonctionne », s’est également trouvé en porte-à-faux. Les
dissidences au sein du parti se sont renforcées notamment suite à la médiatisation de
la position des églises, opposées à la révision de la loi. Ces tensions ont abouti à un
appel aux valeurs fondamentales lancé par une frange du PDC, dont Anne Seydoux-
Christe (pdc, JU), Jacques Neirynck (pdc, VD) et Barbara Schmid-Federer (pdc, ZH).
L’offense n’a pas déstabilisé Christophe Darbellay (pdc, VS), qui bien que favorable aux
tours de vis de l’asile, s’est déclaré « tout aussi chrétien que la Conférence des
évêques ». Quant à la fameuse aile humaniste du PLR, elle n’a que faiblement exprimé
son désaccord avec le parti mère. Des acteurs moins habitués à la scène politique ont
également fait entendre leur voix. Ainsi, plus de 70 cinéastes suisses, dont Alain Tanner,
Fernand Melgar ou Ursula Meier, ont lancé un appel à refuser les durcissements de
l’asile.
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Wie bereits im Vorjahr war die Asylpolitik auch im Berichtjahr Anlass für parteiinterne
Differenzen. Für die am 9. Juni zur Abstimmung stehende Revision des Asylgesetzes
hatten die Delegierten mit 146 zu 28 Stimmen zwar die Ja-Parole gefasst, die CVP-
Frauen empfahlen allerdings ein Nein. Zudem engagierten sich einige CVP-
Exponentinnen und Exponenten – darunter etwa die Ständerätin Anne Seydoux (JU) und
die Nationalräte Jacques Neirynck (VD) und Barbara Schmid-Federer (ZH) – in einem
„Grundwerte-Apell“ für mehr Augenmass und Fairness im Asylbereich. In der Zeitung
„Blick“ war von der „CVP-Linken“ die Rede, die „Darbellays Rechtsdrall stoppen“ wolle.
Die CVP Waadt drohte gar mit einem Austritt aus der Mutterpartei, sollte der
Rechtsrutsch innerhalb der Partei noch weiter gehen. Nur kurz nach dem Urnengang im
Juni, an dem die Revision angenommen wurde, präsentierte die CVP ein aktualisiertes
Positionspapier, in dem neben der Gleichbehandlung der Flüchtlinge bei der
Arbeitsvermittlung, weiteren Bundeszentren und unentgeltlichem Rechtsschutz für
Asylsuchende auch eine Erteilung ordentlicher, jährlich zu prüfender
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Aufenthaltsbewilligungen gefordert wurden. Mit der Schaffung von 3 000 Stellen bei
den Kantonalpolizeien und weniger Hürden für bedingte Strafen solle der
Kriminaltourismus besser bekämpft werden. Die in Vorgängerpapieren geforderte DNA-
Datenbank oder die Eingrenzung der Aufenthaltsorte für Personen mit negativem
Asylentscheid fanden sich im neuen Papier nicht mehr. 1

1) LM und NZZ, 24.4.13; Blick, 7.5.13 (Rechtsdrall); BaZ und NZZ, 8.5. und 14.6.13
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